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LE RÔLE DES ORGANISATIONS NON 
GOUVERNEMENTALES JAPONAISES DANS LA 

PRISE EN CHARGE DES TRANSFUGES DE CORÉE DU 
NORD (1994-2014) – LE CAS DES ANCIENS RAPATRIÉS 

CORÉENS ET DE LEURS FEMMES JAPONAISES 

INTRODUCTION

La question des transfuges fuyant la Corée du Nord (dappo-
kusha 1) pour se rendre en Chine est intimement liée à la situa-
tion économique nord-coréenne aggravée par une famine de 
1994 à 1998 2. Avec cette crise alimentaire, la nature des trans-
fuges a changé : alors qu’autrefois il s’agissait de quelques diplo-
mates en poste à l’étranger 3, ce sont depuis la deuxième moitié des 
années 1990 des Nord-Coréens ordinaires qui franchissent mas-
sivement 4 la frontière sino-nord-coréenne (notamment au niveau 
du fleuve Tumen peu profond et gelé en hiver) avec ou sans l’aide 
de passeurs et surtout pour des raisons économiques. Aussi, ces 
migrations n’ont pas toujours pour destination finale la Corée du 
Sud : de nombreux Nord-Coréens partent gagner de l’argent et 
regagnent la Corée du Nord quelques mois plus tard. 

Parmi ces transfuges se trouvent plusieurs Coréens qui rési-
daient autrefois au Japon et constituaient au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale la première communauté étrangère du pays. 

1. Le mot vient du coréen t’albukcha (mêmes caractères chinois) et ne 
s’est imposé au Japon que dans les années 2000 (ISOZAKI 2009 : 139).

2. Les causes de cette famine s’expliquent à la fois par des facteurs exté-
rieurs (catastrophes naturelles et baisse des subventions octroyées par les pays 
frères), mais aussi – et peut-être surtout – par des choix économiques erronés 
des autorités nord-coréennes (HAGGARD et NOLAND, 2007 : 9).

3. Ce fut le cas de Ko Yŏng-hwan qui fit défection depuis le Congo-
Brazzaville en 1991 (KO 1992).

4. Selon les statistiques du ministère sud-coréen de l’Unification, 
52 transfuges ont réussi à gagner la Corée du Sud en 1994, 148 en 1999, 1 139 
en 2002, 2 548 en 2007 (ISOZAKI 2009: 141). On peut donc en déduire que le 
nombre annuel de transfuges arrivant en Chine est encore plus élevé. 
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Alors qu’en 1958 Kim Il-sŏng proposait de les accueillir, s’enga-
geant à leur garantir des conditions de vie décentes, le départ pour 
la Corée du Nord représentait pour nombre d’entre eux le moyen 
de sortir de la pauvreté, de fuir la discrimination, mais aussi la 
possibilité de contribuer à l’édification du socialisme voué à triom-
pher. De 1959 à 1984, plus de 93 000!personnes –!dont environ 
2 000!Japonaises mariées ou vivant avec un Coréen – gagnèrent le 
38e!parallèle dans l’espoir d’un avenir meilleur 5.

Le présent travail se propose d’examiner le rôle de deux orga-
nisations non gouvernementales (ONG) japonaises dans la prise 
en charge de ces réfugiés après avoir exposé les politiques adop-
tées par les Etats concernés (Chine, Corée du Nord, Japon) à 
l’égard de ces personnes. 

LES AUTORITÉS CHINOISES ET NORD-CORÉENNES FACE AUX 
TRANSFUGES

Si depuis 1982 la RPC est partie à la Convention du 28 juil-
let 1951 et au Protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut des 
réfugiés 6, elle ne reconnaît pas les transfuges nord-coréens 
comme des réfugiés, mais comme de simples immigrés illégaux 
(ISOZAKI 2009 : 152, KIM et • M 2012 : 2). Ce faisant, Pékin se 
réserve le droit de les expulser vers la Corée du Nord en vertu 
d’instruments bilatéraux, notamment l’Accord sino-nord-coréen 
d’extradition mutuelle des criminels et déserteurs conclu au début 
des années 1960, le Protocole de coopération au maintien de l’ordre 
social et de la sûreté de l’Etat dans les zones frontalières (1986), 
le Règlement relatif au contrôle des zones frontalières de la pro-
vince du Jilin (entré en vigueur en 1998) et le Traité d’assistance en 
matière de justice civile et pénale (2003). De plus, la RPC a ren-
forcé sa législation en 1997 en créant un délit d’entrave au contrôle 
des frontières (art. 8 du Code pénal) prévoyant une peine pouvant 
aller jusqu’à cinq ans d’emprisonnement pour les Chinois qui por-
teraient assistance aux transfuges (KIM et • M 2012 : 2). 

Dans la pratique, le degré d’application de ces accords semble 
conditionné par plusieurs facteurs, notamment l’état des relations 

5. Sur ces rapatriements, voir TAKASAKI et PAK 2005, MORRIS-SUZUKI 2007, 
KIKUCHI 2009, et PAK 2012. 

6. L’article 33 de la Convention dispose qu’« Aucun des Etats Contractants 
n’expulsera ou ne refoulera, de quelque manière que ce soit, un réfugié sur les 
frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques. »
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entre les pays concernés et l’agenda interne chinois 7. Si les extra-
ditions sont effectivement mises en œuvres, les transfuges nord-
coréens sont passibles d’une peine dont la gravité varie en fonction 
du chef d’inculpation pour lequel ils sont poursuivis et du nombre 
de récidives. L’article 233 du Code pénal punit le délit d’entrée ou 
sortie illégale du territoire d’une peine de travaux forcés pouvant 
aller jusqu’à deux ans et, pour les cas les plus graves, d’une peine 
de rééducation par le travail pouvant aller jusqu’à cinq ans. Dans 
le cas où le transfuge avait l’intention de se rendre en Corée du 
Sud, l’article 62 réprimant le crime de haute trahison s’applique. 
Il permet de condamner les personnes ayant « trahi la patrie et fui 
vers un pays tiers » à une peine de rééducation par le travail pou-
vant aller jusqu’à cinq ans et, dans les cas les plus graves, à une 
peine de rééducation par le travail à perpétuité ainsi qu’à la peine 
de mort et confiscation des biens (KIM et • M 2012 : 3).

LA POSITION DU GOUVERNEMENT JAPONAIS

Au Japon, il faut attendre 2004 pour que la question des trans-
fuges soit mentionnée dans le « Livre bleu de la diplomatie » qui 
précise (MAEJ 2004 : 42) :

Concernant les « transfuges en provenance de Corée du Nord » 
et notamment l’aide apportée aux personnes ayant la nationalité 
japonaise et aux Coréens qui résidaient autrefois au Japon, le gouver-
nement [japonais], attaché à la sécurité des personnes concernées et 
par considération humanitaire, prend des mesures en conséquence. 

Il est possible de discerner ici l’attitude japonaise à l’égard des 
transfuges. Premièrement, le gouvernement agit. Concrètement, 
le ministère des Affaires étrangères (MAEJ) délivre, via ses mis-
sions diplomatiques et consulaires, un laissez-passer (tokôsho) 
permettant à son porteur d’entrer sur le territoire japonais. 
Deuxièmement, tous les transfuges ne sont pas autorisés à gagner 
le Japon ; seules deux catégories sont visées : les personnes jouis-
sant de la nationalité japonaise – les femmes japonaises 8 notam-
ment – et les Coréens qui résidaient au Japon par le passé 9. Ce 

7. Ainsi, les Jeux olympiques de Pékin en 2008 ont été précédés d’une 
vague répressive à l’endroit des transfuges de Corée du Nord (ISOZAKI 2009 : 
146) mais également des autres pays. 

8. Nous avons pu personnellement en rencontrer trois et estimons qu’elles 
ne sont pas plus de dix aujourd’hui (avril 2015) sur le territoire japonais. 

9. La décision d’autoriser ces Coréens à regagner le Japon fit débat au sein 
du gouvernement. Elle fut vraisemblablement prise vers la fin des années 1990.
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laissez-passer est attribué aux nationaux japonais après vérifica-
tion du registre familial, et aux personnes coréennes après vérifi-
cation des listes des rapatriés détenues notamment par le ministère 
des Affaires juridiques. Troisièmement, le gouvernement invoque 
des « considérations humanitaires » pour justifier ces mesures et 
prend le soin de ne pas utiliser le terme de « réfugié ». On peut 
penser que ce choix s’explique pour deux raisons, une première 
d’ordre interne et une seconde d’ordre international. Le gouver-
nement japonais, en effet, n’octroie que très parcimonieusement 
le droit d’asile à ceux qui lui en font la demande 10. Reconnaître 
ces transfuges comme des réfugiés et les accueillir sur le territoire 
national créerait donc un précédent fâcheux 11, tandis que l’invo-
cation de « considérations humanitaires » lui laisse un pouvoir 
discrétionnaire pour apprécier la situation. 

Le non-emploi du terme « réfugié » permet également de 
ménager la RPC qui, on l’a vu, ne reconnaît pas ce statut aux 
transfuges. Les marges de manœuvre des missions diplomatiques 
et consulaires japonaises en Chine sont en réalité très limitées, 
car si l’on comprend aisément qu’elles peuvent porter assistance 
à leurs nationaux, elles éprouvent beaucoup plus de difficul-
tés à le faire pour des Coréens. En effet, si l’asile diplomatique 
n’est pas visé expressément par la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques du 18 avril 1961, deux de ses dispo-
sitions – reflétant la jurisprudence de la Cour internationale de 
Justice 12 – s’appliquent toutefois en l’espèce (ROBERTS 2009 : 110). 
Premièrement, l’article 41-1 dispose que les diplomates « ont le 
devoir de respecter les lois et règlements de l’Etat accréditaire » 
et celui de « ne pas s’immiscer dans les affaires intérieures de cet 
Etat », ce qui suppose qu’en l’absence d’une coutume ou d’une 
disposition en droit local un diplomate ne peut indéfiniment offrir 
l’asile à quelqu’un qui serait réclamé légalement par les autori-
tés de l’Etat accréditaire 13. Deuxièmement, même si l’asile est 

10. Des 4 882 demandes qui lui avaient été adressées depuis l’introduction 
au Japon d’un système de reconnaissance des réfugiés en 1982 (date à laquelle 
sont entrés en vigueur dans le pays la Convention de 1951 et le Protocole de 
1967) jusqu›à la fin de l’année 2006, le Japon n’a reconnu le statut de réfugié 
que pour 410 d’entre elles. Voir le site Internet du MAEJ : http://www.mofa.
go.jp/mofaj/gaiko/nanmin/main3.html (consulté le 8 mai 2015). 

11. On voit mal comment le gouvernement japonais pourrait justifier la 
reconnaissance du statut de réfugié uniquement aux transfuges nord-coréens 
qui, parce qu’ils y résidaient, ont un lien avec le Japon.

12. Respectivement l’arrêt du 20 novembre 1950 « Affaire du droit 
d’asile » et l’arrêt du 13 juin 1951 « Haya de la Torre ».

13. L’arrêt du 20 novembre 1950 dispose que « la décision d’octroyer 
l’asile diplomatique comporte une dérogation à la souveraineté de cet Etat. Elle 

 Jap Plur 11_30_10.indd   62 03/11/16   14:03



La prise en charge des transfuges de Corée du Nord  63

octroyé par l’Etat accréditant sans l’accord de l’Etat accrédi-
taire, ce dernier se doit de respecter le caractère inviolable de 
la mission (art. 22) et ne peut donc pas y pénétrer par la force 
pour déloger un transfuge. Les missions japonaises en Chine 
sont donc contraintes de négocier avec les autorités chinoises 
afin que les transfuges pour lesquels le Japon a consenti l’octroi 
d’un  laissez-passer soient d’abord autorisés à quitter le territoire 
chinois. Signe de la sensibilité des négociations, ces retours au 
Japon étaient tenus secrets par le gouvernement japonais jusqu’à 
ce qu’un article du Yomiuri, alimenté par le témoignage du chef du 
Bureau de l’immigration pour Tôkyô 14, les révèle au grand public 
le 9 novembre 2002. 

LE RÔLE DE DEUX ONG JAPONAISES

Au Japon, deux ONG se sont attaquées à la question de ces 
transfuges : l’Association pour la défense de la vie et des droits 
des rapatriés de Corée du Nord (Kitachôsen kikokusha no inochi 
to jinken o mamoru kai) fondée en 1994 et la Fondation pour 
le secours aux réfugiés de Corée du Nord (Kitachôsen nanmin 
kyûen kikin) créée en 1998. Ces deux associations ont pour 
points  communs d’être des structures à but non lucratif, non 
financées par l’Etat et dont la grande majorité des membres sont 
des bénévoles. Elles jouent quatre rôles principaux aujourd’hui. 
Premièrement, elles collectent des informations sur les transfuges 
et les diffusent par le biais de conférences 15, de lettres d’infor-
mations et d’une revue 16. Deuxièmement, si le siège de ces ONG 

soustrait le délinquant à la justice de celui-ci et constitue une intervention dans 
un domaine qui relève exclusivement de la compétence de l’Etat territorial. Une 
telle dérogation à la souveraineté territoriale ne saurait être admise, à moins que 
le fondement juridique n’en soit établi dans chaque cas particulier ».

14. Voir son témoignage (SAKANAKA 2005). 
15. L’association a par exemple organisé deux conférences en avril 2015 

après la tenue de son assemblée générale annuelle. La première fut donnée par 
une transfuge dont la mère était partie en Corée du Nord durant les opérations 
de rapatriement ; la seconde par un ancien responsable de l’Association générale 
des Coréens résidant au Japon, organisation pro-Nord qui joua un rôle moteur 
dans les rapatriements en véhiculant une image idéalisée de la Corée du Nord. 

16. L’association publie environ trois fois par an une lettre d’informa-
tion intitulée Karumegi (transcription phonétique japonaise du mot coréen kal-
maegi : la mouette, le goéland) et une revue Hikari sase [Que la lumière perce !] 
(biannuelle jusqu’avril 2015 ; annuelle depuis). La Fondation publie, elle, une 
lettre d’information intitulée plus sobrement Kitachôsen nanmin kyûen kikin 
nyûsu [Informations de la Fondation pour le secours aux transfuges de Corée du 
Nord] (environ cinq numéros par an). 
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est situé au Japon, elles disposent de relais en Chine qui portent 
assistance aux transfuges, au risque d’être arrêtés par les autorités 
chinoises 17. Ces relais jouent alors le rôle d’intermédiaires entre 
les transfuges et les missions japonaises, afin qu’ils soient pris en 
charge par ces dernières 18. Katô Hiroshi témoigne des relations 
entre la Fondation qu’il dirige et les missions japonaises sur place :

Je ne pense pas que le gouvernement japonais soit très motivé à 
l’idée d’accueillir ces transfuges. Mais il ne refuse pas ce que nous 
lui apportons. Je crois que c’est bien là sa position sur le sujet. […] 
C’est très diplomatique comme approche. […] Il nous demande de 
ne pas dire qu’il nous soutient […] et affirme qu’il est opportun 
d’agir dans une atmosphère apaisée. Je pense que ces remarques 
valent pour la diplomatie en général 19.

La situation semble toutefois avoir évolué alors que cinq 
transfuges avaient dû passer six mois (d’août 2008 à mars 2009) 
dans le consulat général du Japon à Shenyang, la RPC refusant 
de les autoriser à quitter le territoire. Fin 2010 ou début 2011, 
au cours des négociations portant sur ces cinq personnes, la 
partie japonaise aurait remis aux Chinois une promesse écrite 
engageant le gouvernement japonais à ne plus protéger de trans-
fuges au sein de ses missions en Chine 20. Les cinq transfuges 
purent par la suite quitter la Chine, en avril (deux personnes) et 
mai (trois personnes) 2011. Interpellé à la Diète, le ministre des 
Affaires étrangères Genba Kôichirô refusa de se prononcer sur 
l’existence du document, se contentant de répondre que « l’af-
firmation selon laquelle le Japon n’accueille pas les transfuges 
arrivés en Chine depuis la Corée du Nord [était] absolument 
fausse 21 ». Le témoignage de Katô Hiroshi à ce propos est en 
revanche plus explicite :

Le gouvernement ne va bien évidemment pas dire s’il a rédigé 
ou non cette promesse. Mais en réalité, le fait que nous ne pouvons 
plus solliciter [le consulat général du Japon à] Shenyang prouve que 

17. Voir le témoignage de Noguchi Takayuki, membre de la fondation 
arrêté en décembre 2003 (NOGUCHI 2013). 

18. Une de leurs tâches consistait à introduire les transfuges dans les 
missions pour qu’ils y soient pris en charge. Toutefois, avec le renforcement 
des contrôles chinois à l’entrée des représentations, plusieurs transfuges ont été 
transportés jusque dans l’enceinte des missions grâce aux véhicules du personnel 
japonais. Yomiuri shinbun, 8 décembre 2011 (édition du matin).

19. Entretien avec Katô Hiroshi, Tôkyô, 10 septembre 2012.
20. Yomiuri shinbun, 8 décembre 2011 (édition du matin).
21. CLXXIXe Diète, Chambre des conseillers, Commission de la diploma-

tie et de la défense No 6, 8 décembre 2011.
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c’est bel et bien le cas. Jusqu’alors il avait accordé sa protection à 
plusieurs personnes après qu’on lui eut demandé 22.

L’association, de son côté, adressa une lettre au ministre 
Genba en date du 12 décembre 2011 en lui demandant de se pro-
noncer sur la véracité des informations du Yomiuri, d’ordonner 
l’annulation du document dans le cas où son existence était confir-
mée et, dans l’hypothèse où les informations du journal étaient 
erronées, de manifester son intention de continuer à protéger les 
transfuges au sein de ses missions en Chine. C’est ici que s’illustre 
le troisième rôle de ces deux ONG, celui de groupe de pression. 
Alors que les transfuges sont depuis contraints de fuir la Chine 
pour gagner des pays d’Asie du Sud-Est d’où ils pourront – après 
un séjour en centre pour réfugiés – gagner le Japon, les ONG 
trouvent parmi des parlementaires de précieux relais pour plaider 
leur cause et faire avancer les dossiers compliqués :

Les centres de contrôle de l’immigration en Asie du Sud-Est 
sont difficiles à supporter et, [lorsque des transfuges s’y trouvent] 
on souhaite que le dossier avance rapidement ; cela nous arrive alors 
de les [les parlementaires nationaux] solliciter. Dans ces cas-là, 
nous faisons en sorte que ces parlementaires nationaux fassent eux-
mêmes pression pour accélérer le traitement du dossier. Voilà com-
ment nous procédons. Et c’est efficace. Si l’on confie les dossiers 
délicats au ministère des Affaires étrangères, on peut attendre un 
ou deux ans sans qu’ils ne soient résolus ; donc pour ces dossiers, 
on sollicite des parlementaires nationaux influents 23.

Katô précise qu’il sollicite des « barons du monde politique » 
– il cite les noms d’Abe Shinzô, Suga Yoshihide et Hirasawa 
Katsuei pour le Parti libéral-démocrate 24 (PLD) et Nakai Hiroshi 
pour le Parti démocrate du Japon (PDJ) – et affirme qu’il est rela-
tivement facile de les contacter. Le quatrième est dernier rôle de 
ces deux ONG réside dans la prise en charge des transfuges – ils 
seraient aujourd’hui environ 200 au Japon – une fois arrivés sur le 
territoire japonais. L’édition 2014 du « Livre bleu de la diploma-
tie » précise à ce titre que le gouvernement « en lien étroit avec les 
différentes administrations concernées, met en œuvre des mesures 
visant à les aider à s’installer au Japon » (MAEJ 2014 : 23). La 
Loi relative aux mesures concernant la question des enlèvements 
et les autres questions de violation des droits de l’homme par les 
autorités nord-coréennes (Loi no 98 du 23 juin 2006), si elle vise 

22. Entretien avec Katô Hiroshi, Tôkyô, 10 septembre 2012.
23. Ibid. 
24. Le PLD était dans l’opposition lors de notre entretien avec Katô Hiroshi.
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principalement les victimes d’enlèvements 25, engage d’ailleurs le 
gouvernement à « prendre des mesures visant à protéger les trans-
fuges et leur fournir une assistance » (art. 6-2). Dans la pratique 
toutefois, cette tâche est déléguée aux membres des deux ONG qui 
s’efforcent d’accompagner les transfuges dans la recherche d’un 
logement et d’un travail ainsi que dans les différentes démarches 
administratives qu’ils doivent accomplir. Des liens personnels se 
tissent parfois entre les transfuges et les membres des ONG. Par 
exemple, un responsable de l’association emploie aujourd’hui plu-
sieurs d’entre eux dans la fraiseraie qu’il gère. L’apprentissage de 
la langue japonaise – que certains transfuges ne maîtrisent pas 
du tout à leur arrivée 26 – est assuré, lui, par la fondation qui a 
mis en place un Centre pour l’enseignement du japonais dont les 
cours sont financés par l’Agence de la Culture à la hauteur de 
1,4 millions de yens en 2011 (120 heures ; 12-13 apprenants). 

CONCLUSION

Les deux ONG présentées dans cet article ont un rôle quadruple. 
Elles collectent et diffusent des informations sur le sort des réfugiés, 
font pression sur les acteurs capables d’accélérer leur prise en charge 
par le gouvernement japonais, leur porte directement assistance et, 
enfin, s’occupent de leur réinsertion dans la société japonaise. Cette 
étude succincte nous invite également à sortir d’un schéma trop sim-
pliste qui verrait dans les ONG des entités œuvrant systématiquement 
contre l’Etat. Certes, ces organisations savent se montrer critiques 
de l’action (ou de la non-action) des autorités publiques, mais elles 
sont également conscientes que les diplomates japonais accrédités 
en Chine disposent d’une marge de manœuvre limitée à la fois pour 
des raisons juridiques et politiques 27. Les rapports sur place entre 
le gouvernement et ces deux ONG s’apparentent plus à une relation 
de subsidiarité ou de complémentarité qu’à un rapport d’opposition. 

25. Il s’agit de Japonais enlevés dans les années 1970 et 1980 par des 
agents nord-coréens. Kim Chŏng-il reconnut ces enlèvements lors d’une ren-
contre avec le Premier ministre Koizumi en septembre 2002. En octobre de la 
même année, cinq victimes purent regagner le Japon. Sur cette question, voir 
notre article (CARBONNET 2012). 

26. C’est le cas notamment des enfants des rapatriés qui sont, eux aussi, 
admis sur le territoire japonais. 

27. Il est à ce propos intéressant de noter que le président de l’association 
a commenté la réponse du MAEJ à la lettre du 12 décembre 2011 en précisant : 
« il est nullement dans notre intention de minimiser les efforts (gokurô) dont fait 
montre le MAEJ lors des négociations [avec la Chine] sur place », http://hrnk.
trycomp.net/news.php?eid=00743 (consulté le 11 mai 2015). 

 Jap Plur 11_30_10.indd   66 03/11/16   14:03



La prise en charge des transfuges de Corée du Nord  67

Subsidiarité pour les rares cas concernant les transfuges de natio-
nalité japonaise, dans la mesure où ces ONG investissent un champ 
relevant traditionnellement des prérogatives de la mission diploma-
tique : la protection de ses nationaux à l’étranger. Complémentarité 
dans le cas des transfuges coréens qui résidaient autrefois au Japon, 
car le gouvernement les autorise à s’installer sur le territoire japo-
nais sans pouvoir préalablement leur octroyer officiellement sa pro-
tection diplomatique. En ce sens, les ONG constituent un chaînon 
indispensable dans la prise en charge de ces transfuges. 
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